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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des étudiantes et étudiants – Terre-Neuve-et-Labrador
	Nom: 
	rec1: L'endettement étudiant envers le gouvernement fédéral demeure un obstacle important à l’accessibilité aux études postsecondaires pour les étudiantes et étudiants de Terre-Neuve-et-Labrador. Le gouvernement fédéral devrait à la fois réaffecter les dépenses existantes des crédits d’impôt pour études et des régimes enregistrés d'épargne-études (REEE) au Programme canadien de bourses aux étudiants et investir directement 7,5 milliards de dollars pour réduire l'endettement étudiant de moitié au cours des deux prochaines années.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Les coûts des crédits d’impôt pour études fédéraux et du REEE ont représenté environ 2,5 milliards de dollars l'an dernier, tandis que le Programme canadien de prêts aux étudiants (PCPE) prévoit dépenser environ 2,3 milliards de dollars au cours de l'année scolaire 2013-2014. Réaffecter les crédits d’impôt pour études et le financement du REEE au Programme canadien de bourses aux étudiants (PCBE) transformerait tous les prêts du PCPE en subventions non remboursables. L’investissement direct dans l’allègement de la dette réduirait le coût du PCPE en diminuant la dépendance envers l’aide au remboursement et les défauts de remboursement. L’élargissement des bourses à Terre-Neuve-et-Labrador a déjà contribué à la réduction de la dette dans la province.
	rec3: En dépit des mesures progressives mises en en place par le gouvernement provincial, l'endettement étudiant à Terre-Neuve-et-Labrador demeure supérieur à 20 000 $ à l’obtention du diplôme. Les étudiantes et étudiants issus de familles à faible revenu, des communautés rurales et des groupes traditionnellement marginalisés sont touchés de manière disproportionnée par la nécessité d'emprunter pour financer leurs études postsecondaires et leur formation. Le niveau d’endettement des étudiantes et étudiants des milieux ruraux de Terre-Neuve-et-Labrador augmente et est 26 % plus élevé que celui des étudiants de la ville.
	rec4: Selon l’Enquête auprès des jeunes en transition (EJET) de Statistique Canada, 70 % de ceux et celles qui n’ont pas fait d’études secondaires ont indiqué avoir mis fin à leurs études en raison de leur aversion pour les dettes. Réduire la dette augmenterait les possibilités de formation pour les Canadiens et les Canadiennes.Une étude de Statistique Canada sur la richesse et les avoirs révèle que l'endettement étudiant influencera de plus en plus la capacité des diplômés de participer à l’économie et de profiter de la même qualité de vie que les générations précédentes. La difficulté de rembourser leurs prêts peut limiter la capacité des diplômés d’investir plus tard.
	rec5: Mettre un terme au financement réservé pour la recherche ciblée par les conseils subventionnaires et financer la recherche sur la base du mérite scolaire déterminé par l'entremise d'un processus d'examen par les pairs; augmenter le nombre de Bourses d'études supérieures du Canada pour le rendre conforme à la croissance moyenne des programmes, en distribuant ces Bourses proportionnellement entre les conseils de recherche selon le nombre d'inscriptions.
	rec6: On devrait financer plus de Bourses d'études supérieures du Canada en puisant dans les incitatifs fiscaux existants à l’intention des employeurs pour la recherche et le développement. Par exemple, transférer 0,5 % des incitatifs fiscaux, en l’affectant par l’entremise du Programme d'encouragements fiscaux pour la recherche scientifique et le développement expérimental aux Bourses d'études supérieures du Canada fournirait 25 millions de dollars de financement de plus par année.Il ne coûterait rien de mettre un terme au financement réservé pour la recherche ciblée par les conseils subventionnaires puisqu’il s’agirait simplement d’un changement de politique.
	rec7: À Terre-Neuve-et-Labrador, la volatilité associée à une économie basée sur les ressources naturelles a mis en valeur la nécessité d’une économie plus stable et innovatrice. Les nouvelles initiatives du secteur de la recherche et du développement fourniront plus de possibilités. Les obstacles financiers empêchent souvent les étudiantes et étudiants qualifiés de poursuivre des études supérieures. Les étudiantes et étudiants du premier cycle qui obtiennent leur diplôme en ayant accumulé une dette excessive sont moins susceptibles d’envisager de faire des études supérieures, particulièrement si cela doit les endetter encore plus. Les difficultés financières influencent aussi la qualité de la recherche accomplie par les étudiantes et étudiants diplômés.
	rec8: Le financement des bourses de recherche suscitée par la curiosité dans les sciences humaines et sociales est bien inférieur à celui des sciences appliquées. Le Programme de bourses d’études supérieures du Canada devrait fournir du financement basé sur le mérite directement aux étudiantes et étudiants diplômés. Le nombre limité de bourses disponibles a fait en sorte qu’un grand nombre des chercheurs et des chercheuses les meilleurs et les plus éclairés sont incapables d’exploiter leur potentiel à fond. Accroître le nombre de Bourses d’études supérieures du Canada aiderait à promouvoir la recherche des cycles supérieurs et à assurer que les étudiantes et étudiants diplômés ont les ressources pour se concentrer sur leur recherche, qui sera payante à long terme pour la capacité de recherche et d’innovation du Canada.
	rec9: L’avenir du Canada dépend de sa capacité à remplacer une main-d’œuvre vieillissante pour atteindre ses objectifs économiques. Le Canada est avantagé par la croissance rapide de sa population autochtone. La population autochtone du Canada croît à un rythme six fois plus élevé que celui de la population non autochtone. Il faut fournir de la formation à cette tranche de la main-d’œuvre canadienne qui augmente rapidement. Le Canada doit supprimer le plafonnement du financement des augmentations du Programme de soutien aux étudiants du niveau postsecondaire et assurer de financer chaque apprenant et apprenante des Premières Nations, Inuit et Métis admissibles.
	rec10: Le Centre d'étude des niveaux de vie a conclu que combler l’écart de scolarisation entre les Canadiens et les Canadiennes autochtones et non autochtones, au coût de 253 millions de dollars par année, produirait 179 milliards de dollars de plus en croissance directe du Produit intérieur brut (PIB), et plus de 400 milliards de dollars de croissance totale au cours des 20 prochaines années.Le financement de cette recommandation (88 millions de dollars des 253 millions de dollars par année envisagés ci-dessus) pourrait être affecté au moyen d’une réduction des crédits d’impôt offerts aux entreprises d’extraction des matières minérales pour compenser les redevances et les impôts miniers des provinces et des territoires.
	rec11: Le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador anticipe la création de 70 000 nouveaux emplois entre 2011 et 2020. Selon ses statistiques, 95 % de la croissance nette de l’emploi nouveau dans la province entre 2000 et 2005 était dans des secteurs nécessitant des études postsecondaires. La migration de sortie et le vieillissement de la population signifient que la province devra se tourner vers les groupes sous-représentés pour combler les nouveaux écarts sur le marché du travail. Cela signifie que le financement de l’éducation des Autochtones est plus important que jamais. Le Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire aidera non seulement les apprenants et les apprenantes autochtones, mais aussi les employeurs aux prises avec un manque de main-d’œuvre qualifiée.
	rec12: Afin d’assurer la compétitivité économique du Canada et de Terre-Neuve-et-Labrador, il est impératif d’assurer l’accès des apprenantes et des apprenants autochtones à de la formation comparable à celle des apprenants non autochtones. Investir dans les apprenantes et les apprenants autochtones offre la possibilité d’accomplir des progrès importants vers l’égalité dans notre société et d’améliorer la qualité de vie dans les communautés autochtones, tout en aidant l’industrie et les petites entreprises grâce à l’augmentation du bassin de travailleurs qualifiés disponibles.
	rec13: La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants – Terre-Neuve-et-Labrador représente chacune et chacun des 28 000 étudiantes et étudiants inscrits dans le système d'éducation postsecondaire public dans la province. Elle est heureuse de pouvoir participer à l’élaboration des plans financiers du gouvernement du Canada. L’éducation postsecondaire abordable et de qualité et la formation ont des incidences à long terme sur la main-d’œuvre et l’égalité sociale de la province. Donner la priorité à l’éducation postsecondaire aidera à consolider la position mondiale du Canada à titre de société compétitive, durable et équitable.Malgré les investissements récents du gouvernement provincial, les étudiantes et étudiants ont encore de la difficulté à se permettre de poursuivre leurs études. Selon un sondage mené en 2011 par Harris-Decima, 85 % des répondants étaient préoccupés de voir que certains jeunes de Terre-Neuve-et-Labrador ne peuvent pas se permettre d'étudier au collège ou à l'université, même s'ils sont qualifiés pour le faire.L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) estime que chaque dollar investi dans l’éducation postsecondaire par un pays comme le Canada produit environ 1,30 $. Cela signifie que l’augmentation de l’investissement du gouvernement fédéral aurait non seulement pour effet d’accroître l’accès à l’éducation postsecondaire et à la formation nécessaire pour satisfaire aux exigences de l’économie actuelle, mais elle se paierait en plus elle-même en recettes publiques par la suite.L'expérience montrant la meilleure façon de réaliser l’accessibilité à l’éducation collégiale et universitaire est d’augmenter le financement du gouvernement, de réduire les frais de scolarité et de mettre en place un système exhaustif de bourses initiales accordées en fonction du revenu, il est évident que donner la priorité à l’éducation postsecondaire est le bon choix à faire pour le gouvernement.
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